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Ce 1er janvier 2010 se 
mettra en place une nou-

velle organisation des ser-
vices déconcentrés de l’État 
dans notre département, qui 
concernera une large majo-
rité des administrations. 
Fruit de la révision générale 
des politiques publiques, 
cette réforme vise à repen-
ser en profondeur l’action de 
l’État dans les territoires. Au 
delà des économies d’échelle 
recherchées – elles sont évi-
demment essentielles pour 
le redressement de nos finan-
ces publiques – il est impor-
tant de prendre la mesure 
réelle de cette mutation. En 
effet, par cette réorganisa-
tion complète des services 
de l’État en région et dans le 
département, l’objectif pour-
suivi n’est pas « moins d’État » 
mais bien « mieux d’État ». 

Le rôle de « l’État régalien » 
demeurera car il est indis-
pensable et à cet égard il est 
important de souligner que 
l’ensemble de ses missions 
dans ce domaine continuera 
à être assuré. Mais cette nou-
velle organisation territoriale 
doit être également l’occa-
sion de développer « l’État 
partenaire », tout particuliè-
rement dans le département, 
cadre privilégié et réaffirmé 

de mise en œuvre des poli-
tiques publiques. La pré-
fecture aura naturellement 
dans ce nouveau schéma un 
rôle central de coordination 
veillant à la cohérence des 
politiques publiques et à une 
bonne coordination des dif-
férents acteurs. Elle pourra 
pour cela s’appuyer notam-
ment sur trois directions 
départementales interminis-
térielles qui, en regroupant 
plusieurs administrations, 
permettront en elles mêmes 
de rationaliser les efforts et 
de gagner en cohérence et 
en efficacité.
 
Il en découlera un renfor-
cement du rôle du préfet et 
des sous-préfets d’arrondis-
sement en tant qu’interlo-
cuteurs et soutiens des élus 
locaux. Grâce à une admi-
nistration resserrée autour 
d’eux, ils auront en effet les 
moyens de toujours mieux 
mobiliser les énergies, de 
piloter les politiques publi-
ques et de développer les 
projets dans le département. 
La qualité du travail et des 
relations avec les collectivi-
tés territoriales, que je sais 
déjà forte en Isère, n’en sera 
que renforcée.

Mais, pour que cette réforme 

prenne racine et que son 
potentiel se concrétise, il 
importe dans un premier 
temps que la nouvelle orga-
nisation et le rôle de chacun 
en son sein soient bien com-
préhensibles de tous. C’est 
pourquoi j’ai souhaité la 
rédaction de cette brochure 
qui doit permettre au lecteur 
de mieux connaître ses futurs 
interlocuteurs. 

Le préfet de l’Isère

Édito

La nouvelle organisation de l’administration 
départementale de l’État en Isère
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Depuis 2007, le gouvernement a 
engagé, à travers la Révision Géné-

rale des Politiques Publiques (RGPP), une 
transformation profonde de l’État avec 
pour objectif de fournir un service public 
plus moderne, plus réactif et plus efficace 
au meilleur coût. Dans la mesure où les 
services départementaux des ministères 
chargés de mettre en oeuvre les politiques 
publiques au niveau local concentrent l’es-
sentiel des budgets et 95% des personnels, 
la réforme de l’organisation territoriale de 
l’État occupe une place essentielle dans la 
RGPP. 

Cette réforme a pour objectif un ser-
vice public intégré, plus lisible et mieux 
reconnu. Amorcée en 2008, elle connaîtra 
une importante concrétisation opération-
nelle au 1er janvier 2010 et concerne tous 
les niveaux de l’administration décon-
centrée de l’État. Au niveau régional, les 
services de l’État seront ainsi désormais 
organisés en huit pôles regroupant non 
seulement les services déconcentrés mais 
également des organismes comme la 
Banque de France ou l’Ademe qui partici-
pent directement au service public tout en 
relevant d’une autre organisation .

Au niveau départemental, un mouvement 
similaire de regroupement des moyens 
aura lieu. Trois Directions Départementa-
les Interministérielles (DDI) seront ainsi 
créées en Isère, par fusion et répartition 
des différents services départementaux de 
l’État autour de politiques transversales de 
proximité. 

Le préfet de département verra son auto-
rité renforcée sur l’ensemble de ces servi-
ces. Il s’appuiera également sur les unités 
territoriales (UT), déclinaisons départe-

mentales de directions régionales, ainsi 
que sur la délégation départementale de 
l’ARS. Dans l’attente de la complète mise 
en place de cette dernière, le 1er avril 2010, 
la DDASS continuera à exercer des fonc-
tions sanitaires et médico-sociales.

Enfin, l’organisation départementale com-
portera également entre autre :
- une Direction des Finances Publiques 
(DDFIP), regroupant le réseau départe-
mental des services fiscaux et du trésors 
public ;
- l’inspection d’académie
- la direction départementale de la protec-
tion judiciaire de la jeunesse 
- la police et gendarmerie. 

Ces administrations connaissent elles aussi 
des réformes importantes comme l’inté-
gration de la gendarmerie au ministère de 
l’intérieur depuis le 1er janvier 2009.

La réforme de l’organisation de l’administration 
départementale de l’État en Isère

Les pôles régionaux
en Rhône-Alpes :

 Rectorat
 Direction Régionale des Finances   
      Publiques (DRFiP)
 Agence Régionale de Santé (ARS)
 Direction Régionale des Entre-
      prises, de la Concurrence, de la Con- 
      sommation, du Travail et de l’Emploi 
      (DIRECCTE)
 Direction Régionale des Affaires  
      Culturelles (DRAC)
 Direction Régionale de l’Environne-
      ment, de l’Aménagement et du 
      Logement (DREAL)
 Direction Régionale de l’Alimen-
      tation, de l’Agriculture et de la Forêt 
      (DRAAF)
 Direction Régionale de la Jeunesse, 
      des Sports et de la Cohésion Sociale 
      (DRJSCS)

Les DDI en Isère :

 La Direction Départementale des 
      Territoires (DDT)

Elle remplace l’essentiel de la Direction 
Départementale de l’Équipement (DDE), 
la Direction Départementale de l’Agricul-
ture et des Forêts (DDAF) et une partie 
de l’actuel bureau de l’environnement 
de la préfecture.

 La Direction Départementale de la 
      Protection des Populations (DDPP)

Elle remplace les services de la Direc-
tion Départementale des Services 
Vétérinaires (DDSV), de la Direction  
Départementale de la Concurrence, de 
la Consommation et de la Répression 
des Fraudes (DDCCRF) et comprendra le 
guichet unique ICPE (installations clas-
sées pour la protection de l’environne-
ment) de la préfecture.

 La Direction Départementale de la 
      Cohésion Sociale (DDCS)

Elle remplace principalement la Direc-
tion Départementale de la Jeunesse et 
des Sports (DDJS), le pôle social de la 
Direction Départementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales (DDASS), le service 
des Droits des femmes, les services de 
la DDE en charge des fonctions sociales 
du logement et le bureau en charge des 
politiques sociales de la préfecture.

Les UT en Isère :

 UT DREAL

Elle correspond à l’ex-groupe de sub-
divisions de la Direction Régionale de 
l’Industrie, de la Recherche et de l’Envi-
ronnement (DRIRE)

 UT DIRECCTE

Elle correspond à l’ex-Direction Départe-
mentale du Travail, de l’Emploi et de la 
Formation Professionnelle (DDTEFP)

 UT DRAC

Elle correspond à l’ex-Service  Dépar-
temental de l’Architecture et du Patri-
moine (SDAP)
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La préfecture de l’Isère et les sous-préfectures 
d’arrondissement

Pour mettre en œuvre les politiques 
publiques dans le département, le 

préfet disposera de la préfecture et des 
services départementaux qui relèvent 
de son autorité, ainsi que des unités ter-
ritoriales qui relèvent de son autorité 
fonctionnelle. Afin de conforter le préfet 
dans son rôle de coordination interminis-
térielle, le nombre de directions départe-
mentales sera réduit. Le représentant de 
l’État pourra ainsi disposer d’un état-major, 
constitué des membres du corps préfec-
toral et des directeurs interministériels, 
resserré autour de lui pour lui permettre 
de faire face rapidement et efficacement 
à l’essentiel des questions de son ressort. 
La préfecture demeura de ce fait l’échelon 
central de la nouvelle organisation de l’ad-
ministration départementale de l’État. 

Représentant du gouvernement, le préfet 
restera par ailleurs seul chargé de l’ordre 
public, au sens large, du contrôle adminis-
tratif des collectivités et de leurs établisse-
ments et de l’exercice des missions dites 
« régaliennes » de l’État. La préfecture 
restera au centre du dispositif de pilo-
tage des politiques départementales de 
sécurité intérieure et de sécurité civile, 
en assurant la permanence de l’État 
et en conduisant la gestion des crises. 
Cette fonction nécessitera la mise en place 
de relations étroites avec l’ARS et avec les 
directions régionales pouvant apporter 
leur expertise en cas de crise.

Sur le plan interne, la création des trois 
nouvelles Directions Départementales 
Interministérielles (DDI) aura un impact 
sur l’organisation actuelle de la préfec-
ture, avec notamment la disparition, au 1er 
janvier 2010, de deux directions que sont 
la Direction de la Cohésion Sociale et du 
Développement Durable (DCSDD) et la 
Direction des Études, des Finances et de 
l’Interministérialité (DEFI). Des services de 
la préfecture seront par ailleurs rattachés 
aux DDI. Il sera enfin créé une Mission de 
Coordination Interministérielle (MCI) char-
gée de coordonner l’action des services 
de l’État dans les domaines des politiques 
sociales, de l’emploi, de la santé, de l’envi-

ronnement et du développement écono-
mique en lien avec les nouvelles DDI et de 
suivre les projets structurels.

En fonction de ces principes, la préfecture 
se réorganisera autour de cinq grands 
ensembles : 

 Le cabinet

Il demeurera en charge notamment des 
affaires générales et du protocole, des 
questions liées à l’ordre public, la sécurité, 
la gestion de crise et la communication.

 La Direction de la Citoyenneté et de 
 l’Immigration (DICI)

Remplaçante de la Direction des Services 
aux Usagers (DSU), elle sera en charge de 
l’application de la réglementation et de 
l’accueil du public, en particulier des res-
sortissants étrangers, pour l’ensemble de 
leurs démarches administratives.

 La Direction des Relations avec les 
 Collectivités (DRC)

Remplaçante de la Direction des Relations 
avec les Collectivités Locales (DRCL), elle 
regroupera le contrôle de légalité, le con-
seil aux collectivités locales, le contrôle 
budgétaire et les actions d’accompagne-
ment des projets financiers des collectivi-
tés pour renforcer leur compétitivité.

 La Direction des Ressources et de la 
 Modernisation (DRM)

Elle sera en charge des fonctions dites 
« support  ».

 La Mission de Coordination  
 Interministérielle (MCI)

Cette nouvelle structure sera l’échelon 
chargé de faire la synthèse des actions de 
l‘ensemble des services de l’ État dans le 
cadre d’une animation interministérielle 
des politiques publiques et de préparer 
les arbitrages du préfet. La MCI devra éga-
lement veiller à la cohérence de l’action 

administrative de l’ État dans le départe-
ment.

En ce qui concerne les sous-préfectu-
res de la Tour du Pin et de Vienne, elles 
conserveront leur rôle essentiel de 
proximité de l’action de l’État. Dans le 
cadre de la démarche RGPP, elles seront 
réorganisées en pôles de compétence, ce 
qui leur permettra d’assurer un service de 
proximité aux usagers et d’évoluer vers 
des administrations de mission aptes à 
s’investir toujours plus efficacement dans 
le développement local et le conseil aux 
élus.

Coordonnées :

Préfecture

12 place de Verdun – BP 1046 
38 021 Grenoble cedex 1
Tél. : 04 76 60 34 00 – Fax : 04 76 51 34 88
www.isere.pref.gouv.fr

Sous-préfecture de Vienne

16, boulevard Eugène Arnaud – BP 116
38209 Vienne Cedex
Tél. : 04 74 53 26 25 – Fax : 04 74 53 15 82

Sous-préfecture de la Tour du Pin

2, rue Pasteur – 38110 la tour du Pin
Tél. : 04 74 83 29 99 – Fax : 04 74 97 18 86
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La direction départementale de la pro-
tection des populations répondra aux 

attentes fortes des citoyens…

La DDPP a vocation à prévenir et à gérer les 
risques auxquels sont exposées les popu-
lations humaines et les animaux, à l’exclu-
sion des missions qui relèvent de la sécurité 
publique ou du ministère de la santé.

La DDPP mettra en œuvre les politiques 
de protection des populations dans les 
domaines suivants : 

• Concurrence et protection économique 
des consommateurs, sécurité des produits 
et des services, loyauté des transactions ;
• Qualité et sécurité des aliments, santé 
animale, protection des animaux, protec-
tion des végétaux ;
• Protection de l’environnement : inspec-
tion des installations classées agricoles et 
agro-alimentaires, coordination (« guichet 
unique ») de l’ensemble des installations 
classées industrielles et des carrières, dont 
l’inspection et le pilotage relèvent de la 
DREAL (ex DRIRE).

Elle appliquera des directives (législations, 
instructions…) d’origine communautaire, 
nationale et régionale ; les spécificités loca-
les seront prises en compte par la direction 
départementale sous l’autorité du préfet.

La DDPP regroupera trois services : 

• La direction départementale des services 
vétérinaires ;
• La direction départementale de la con-
currence, de la  consommation et de la 
répression des fraudes ;
• Le pôle « installations classées/carrières » 
de la préfecture.

L’ensemble des missions assumées aupa-
ravant par ces services seront reprises au 
niveau de la DDPP. La quasi-totalité de 
ses agents sera d’ailleurs issue des servi-
ces isérois actuels : ils resteront donc les 
interlocuteurs, reconnus et appréciés, des 
autres administrations, des collectivités 
locales, des professionnels, des associa-
tions et autres organismes partenaires de 
l’État et du public.

…et rendra plus efficiente et plus lisible 
l’action d’information, de prévention et 
de contrôle de l’État.

La création de la DDPP et son organisation 
interne visent à renforcer la cohérence, l’effi-
cacité et la lisibilité des missions d’informa-
tion, de prévention et de contrôle assurées 
par l’État dans le domaine de la protection 
des populations.

Les bénéfices attendus concernent les 
citoyens et les consommateurs : la nou-
velle organisation des services permettra 
de garantir la sécurité sanitaire et écono-
mique en optimisant les contrôles (pro-
grammation, coordination, méthodologie) 
et la gestion des alertes, et en renforçant le 
niveau d’expertise. Mais ils intéressent aussi 
les entreprises et les  agriculteurs : ceux-ci 
pourront compter sur un interlocuteur de 
l’État unique dans le vaste champ couvert 
par la DDPP, et les inspections relevant 
d’une même direction éviteront les risques 
de contrôles multiples avec les anciens ser-
vices, « services vétérinaires » et « fraudes » 
pour les établissements agro-alimentaires 
par exemple.

Des liens fonctionnels forts seront établis 
avec l’agence régionale de santé (ARS) pour 
garantir la protection des personnes (toxi-
infections alimentaires, zoonoses, qualité 
de l’eau potable), et avec l’unité territoriale 
de la DREAL et la DDT dans le domaine de 
la protection de l’environnement (installa-
tions classées).

La Direction Départementale de la Protection 
des Populations (DDPP)

Le mot du préfigurateur :

« A partir du mois de mai 2009, une 
réflexion a été menée par le comité 
de direction afin d’identifier les enjeux 
pour le département et les orientations 
stratégiques de la future DDPP. L’orga-
nigramme fonctionnel, comportant 4 
services techniques, a été élaboré afin 
d’optimiser les moyens dans un con-
texte contraint et de développer les 
synergies, dans le domaine de la sécu-
rité des aliments notamment. 

Les points forts, les savoir-faire, les 
bonnes pratiques de chacun des 
anciens services (expertise dans le 
domaine de la sécurité alimentaire, assu-
rance qualité / accréditation, reconnais-
sance forte de la part des professionnels 
du secteur agricole et agro-alimen-
taire… pour la DDSV ; prérogatives judi-
ciaires, label Qualimarianne, notoriété 
auprès des consommateurs… pour la 
DDCCRF ; compétences administrati-
ves et juridiques… du pôle installations 
classées de la préfecture) seront pro-
gressivement partagés au sein de la 
nouvelle direction, permettant aux 
agents de s’enrichir mutuellement 
d’autres méthodes et compétences, 
et à la direction départementale d’as-
surer ses missions de service public 
avec une efficacité et une légitimité 
renforcées.

Le regroupement physique des servi-
ces dans des locaux communs se réa-
lisera prochainement. »

Claude Colardelle, 
 préfigurateur de la DDPP

Coordonnées de la DDPP :

Adresse postale :  CS 6 

38028  Grenoble Cédex 1 Tél. : 0810 035 033

Site Saint Roch

20 avenue Saint Roch - Grenoble

ddsv38@agriculture.gouv.fr

Site Europole

Espace le Doyen 

22 avenue du Doyen Louis Weil - Grenoble

ud38@dgccrf.finances.gouv.fr

Site préfecture

12 place de Verdun - Grenoble
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La Direction Départementale des Territoires (DDT)

La direction départementale des terri-
toires mettra en oeuvre les politiques 

d’aménagement et de développement 
durable des territoires…

La DDT regroupera la DDAF, la DDE et le ser-
vice environnement de la préfecture. Char-
gée sous l’autorité du préfet des missions 
antérieurement dévolues à ces trois services, 
elle sera le service de l’État compétent pour 
la mise en oeuvre des politiques agricoles, 
d’environnement, d’aménagement et d’ur-
banisme, de logement et de construction, 
de prévention des risques, de transport, qui 
ensemble organisent l’aménagement et le 
développement des territoires. 

Le Grenelle de l’environnement donne à 
cette mission générale de l’État une nou-
velle orientation, celle de contribuer à un 
développement durable des territoires, 
en intégrant dans les politiques d’amé-
nagement des objectifs de lutte contre le 
changement climatique, de réduction des 
consommations d’énergie, de limitation de 
l’étalement urbain, de conservation du bon 
état écologique de l’eau et de préservation 
de la biodiversité. Ces démarches de déve-
loppement durable devront être conduites 
en partenariat avec les collectivités locales.

…au moyen d’une organisation structu-
rée autour de ses missions et des enjeux 
propres au département.

L’organisation générale de la DDT de l’Isère 
sera structurée par les missions qui lui sont 
confiées ainsi que par les enjeux propres au 
département de l’Isère. Eu égard à son rôle 
d’aménagement du territoire et à sa mis-
sion de conseil aux collectivités locales, la 
DDT conservera un réseau territorial pour 
conduire les actions de terrain, notamment 
pour les communes et leurs groupements.

La DDT de l’Isère, qui rassemblera en jan-
vier 2010 quelque 530 agents, y compris le 

parc, sera donc constituée de six services 
fonctionnels responsables de domaines 
d’activité, deux services territoriaux et un 
secrétariat général :

 Le service logement et construction

Il sera en charge des politiques de l’habitat, 
du financement du logement social, de la 
réhabilitation du parc de logement privé, 
de la rénovation urbaine, de la conduite 
des opérations de constructions publiques 
et de la promotion de la qualité de la cons-
truction.

 Le service agriculture et développement 
rural

Il sera en charge de la gestion des aides 
publiques aux agriculteurs, aux projets des 
exploitations et au développement rural, 
de la valorisation des filières agricoles et 
agro-alimentaires ainsi que de la gestion 
des crises agricoles.

 Le service environnement

Il sera en charge de la gestion de la res-
source en eau, de l’aménagement des cours 
d’eau, ainsi que de la préservation des espa-
ces naturels et forestiers, de la faune et de 
la flore.

 Le service de prévention des risques

Il sera en charge de l’élaboration des plans 
de prévention des risques naturels, miniers 
et technologiques, de l’information sur les 
risques et de la prévision des crues.

 Le service sécurité des transports

Il sera en charge de l’animation de la poli-
tique locale de sécurité routière, de l’édu-
cation routière, de la mise en oeuvre de la 
réglementation des transports ainsi que 
du contrôle de la sécurité des remontées 

mécaniques et des transports guidés.
 Le service études et territoires

Il élaborera les diagnostics de territoires et 
études générales, les porter à connaissance 
et avis de l’État sur les documents d’urba-
nisme.

 Deux services aménagement, Nord-
Ouest et Sud-Est, dont les agents seront 
répartis sur le territoire, seront chargés de 
l’association à l’élaboration des documents 
d’urbanisme, de l’instruction des permis de 
construire, et des missions de conseil aux 
communes, notamment celle d’assistance 
technique (ATESAT).

 Enfin, le secrétariat général assurera 
l’administration de la DDT

Le mot du préfigurateur :

«Au service du territoire et de ses 
habitants à travers la mise en oeuvre 
des politiques publiques de sa com-
pétence, la DDT exercera ses missions 
d’aménagement dans le dialogue et le 
partenariat avec les collectivités loca-
les. Elle associera les connaissances 
et les compétences techniques diver-
sifiées aujourd’hui présentes dans les 
services qui seront regroupés et sera 
ainsi dotée d’une capacité d’analyse 
et de proposition élargie ; elle mobili-
sera ses équipes de manière collective 
pour identifier les enjeux de territoires, 
construire des positions cohérentes 
sur les dossiers d’aménagement et 
proposer des solutions durables. »

Charles Arathoon, 
préfigurateur de la DDT

Coordonnées de la DDT : 

17 Bd Joseph Vallier. 
BP 45 38 040 Grenoble Cedex 9 
Tél. : 04 56 59 46 49 
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La Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS)

La Direction Départementale de la 
Cohésion Sociale devra mettre en 

œuvre des politiques publiques diver-
sifiées….

La DDCS devra mettre en œuvre les politi-
ques de l’État relevant du domaine social, 
de la jeunesse, des sports, de la vie asso-
ciative et de l’éducation populaire. 

Ses missions s’exerceront selon trois axes 
principaux :

• la mise en œuvre des réglementations 
spécifiques dans ses champs d’interven-
tion ; 
• l’animation des politiques de dévelop-
pement social de l’État ; 
• la contribution à la formation et la certi-
fication relatives aux métiers du sport, de 
la jeunesse et du champ social.

La DDCS regroupera des agents issus de 
quatre services :

• la direction départementale de la jeu-
nesse et des sports ;
• la direction départementale des affaires 
sanitaires et sociales ;
• la direction départementale de l’équipe-
ment ;
• la préfecture.

Ainsi, les plupart des agents qui condui-
saient les politiques relevant maintenant 
de la DDCS suivront leurs missions. Interlo-
cuteurs appréciés et reconnus des usagers 
et partenaires, ils assureront la continuité 
des politiques publiques tout en partici-
pant aux évolutions progressives souhai-
tées.

… pour progresser vers un objec-
tif commun ambitieux de cohésion 
sociale.

Au sens commun, la cohésion sociale est le 
savoir « vivre ensemble ». C’est une valeur et 
un objectif auquel participent des acteurs 
diversifiés : établissements publics, col-
lectivités territoriales, administrations ou 
associations. Ceux-ci développent des ser-
vices et des outils qui contribuent, sur un 

territoire donné ou en direction de popu-
lations spécifiques, à nourrir un projet 
commun, souvent implicite, qui permet à 
chacun de s’épanouir au mieux, de « faire 
société » en quelque sorte. 

Par sa dimension interministérielle, la 
DDCS entend à la fois renforcer et fédérer 
les différents métiers des fonctionnaires 
de l’État, et favoriser la cohérence des dif-
férentes politiques ministérielles qui con-
courent à la cohésion sociale. 

Par ailleurs, les acteurs de cette cohésion 
sociale sont nombreux. Ils en sont le plus 
souvent les opérateurs directs. Aussi, la 
DDCS devra poursuivre le travail engagé 
en partenariat avec eux. Collectivités et 
associations notamment, pourront trouver 
à la DDCS un interlocuteur aux compéten-
ces élargies, mieux à même de prendre en 
compte leurs différents projets.

En outre, la collaboration avec les autres 
services, agences ou unités territoriales 
de l’État (ARS, DIRECCTE, DDT, DDPP) sera 
organisée. C’est donc dans une posture de 
partenariat et d’animateur de réseaux que, 
sous l’autorité du préfet de l’Isère, la DDCS 
entend apporter sa contribution au déve-
loppement de la cohésion sociale.

Le mot du préfigurateur :

«La réforme de l’administration terri-
toriale de l’État s’est engagée dans un 
contexte budgétaire contraint qui a con-
duit à rechercher le regroupement des 
structures afin d’améliorer l’efficience 
des services. La DDCS est ainsi née de 
la raison plus que de la passion. Cepen-
dant, bien avant cette importante évo-
lution, le rapprochement de la DDJS et 
de la préfecture avait été engagé par la 
création du guichet unique des associa-
tions hébergé depuis deux ans à la DDJS. 
Cette impulsion a été confirmée et le tra-
vail de rapprochement, conduit depuis 
plusieurs mois, a révélé l’intérêt de cette 
construction encore en cours. Les quatre 
« pôles » opérationnels retenus doivent 
permettre de reconnaître facilement 
les différentes politiques ministérielles 
développées par la DDCS ; ils sont un 
gage de continuité utile aux usagers et 
partenaires. 

Dans le même temps, le partage des cul-
tures professionnelles au sein de la DDCS 
s’est engagé et se poursuit progressi-
vement. Il conviendra de maintenir le 
niveau d’expertise spécialisée de chacun 
et de le renforcer, précisément grâce aux 
enrichissements mutuels permis par la 
nouvelle organisation. Un beau défi à 
relever, au bénéfice des politiques publi-
ques qui reposent, pour l’essentiel, sur la 
qualité des partenariats développés.

Un premier regroupement des services 
sera réalisé dès le début 2010 qui permet-
tra à la DDCS de s’établir à la cité adminis-
trative d’une part et dans les locaux de 
l’ancienne direction départementale de 
la jeunesse et des sports d’autre part. Le 
regroupement de l’ensemble de la DDCS 
sur un site unique sera évidemment 
recherché pour parachever un processus 
déjà riche de promesses. »

Bruno Béthune, 
préfigurateur de la DDCS

Coordonnées de la DDCS :

· pour les pôles vie associative, jeunesse, sports et 
métiers, réglementation du sport ainsi que pour 
le secrétariat général et la direction, au 11 avenue 
Paul Verlaine. Tél. : 04 76 33 73 73
· pour les pôles hébergement, logement social et 
politique de la ville, personnes vulnérables à la cité 
administrative, 17 rue du Commandant l’Hermi-
nier. Tél. : 04 76 63 64 29

Un numéro de téléphone unique sera mis en 
place.



L'État en Isère hors série page 11

D
ire

ct
io

n 
dé

pa
rt

em
en

ta
le

 d
e 

la
 c

oh
és

io
n 

so
ci

al
e 

de
 l’

Is
èr

e

Se
cr

ét
ar

ia
t g

én
ér

al
 

Pô
le

 v
ie

 a
ss

oc
ia

tiv
e,

 
je

un
es

se
 e

t s
po

rt
s

Pô
le

 h
éb

er
ge

m
en

t e
t 

lo
ge

m
en

t s
oc

ia
l 

Pô
le

 m
ét

ie
rs

 e
t 

ré
gl

em
en

ta
tio

n 
du

 s
po

rt
Pô

le
 p

ol
iti

qu
e 

de
 la

 v
ill

e,
 

in
se

rt
io

n 
so

ci
al

e 
et

 
pe

rs
on

ne
s

vu
ln

ér
ab

le
s

M
is

si
on

 h
éb

er
ge

m
en

t
G

en
s 

du
 v

oy
ag

e 
D

is
po

si
tif

 d
’h

éb
er

ge
m

en
t d

’u
rg

en
ce

 
H

um
an

is
at

io
n 

de
s 

st
ru

ct
ur

es
 

C
on

se
il 

te
ch

ni
qu

e 
en

 tr
av

ai
l s

oc
ia

l 

M
is

si
on

 lo
ge

m
en

t 
Se

rv
ic

e 
ac

cè
s 

au
 lo

ge
m

en
t 

(S
IA

LD
I)

G
es

tio
n 

du
 D

A
LO

 
G

es
tio

n 
du

 c
on

tin
ge

nt
 p

ré
fe

ct
or

al
 

Se
rv

ic
e 

m
ai

nt
ie

n 
lo

ge
m

en
t 

G
es

tio
n 

C
D

A
P

L 
Pr

év
en

tio
n 

de
s 

ex
pu

ls
io

ns
 (h

or
s 

co
nt

en
tie

ux
)

G
es

tio
n 

de
 la

 c
om

m
is

si
on

 d
es

 
ra

pp
or

ts
 lo

ca
tif

s 

D
él

ég
ué

e 
au

x 
dr

oi
ts

 d
es

 
fe

m
m

es
 e

t à
 l’

ég
al

ité
 

C
ha

rg
é 

de
 m

is
si

on
sp

or
t /

 C
N

D
S 

M
is

si
on

 p
ol

iti
qu

e 
de

 la
 v

ill
e 

et
 

co
hé

si
on

 s
oc

ia
le

 
C

on
tra

ts
 u

rb
ai

ns
 d

e 
co

hé
si

on
 

so
ci

al
e

M
is

si
on

 p
op

ul
at

io
ns

 v
ul

né
ra

bl
es

, 
sa

nt
é,

 lu
tte

 c
on

tr
e 

le
s 

di
sc

rim
in

at
io

ns
 

Tu
te

lle
s 

Pu
pi

lle
s 

de
 l’

Et
at

 (c
on

se
il 

de
 fa

m
ille

)
Lu

tte
 c

on
tre

 la
 m

al
tra

ita
nc

e,
 c

on
se

il 
co

nj
ug

al
, m

éd
ia

tio
n 

fa
m

ilia
le

, d
ro

it 
de

 v
is

ite
 c

on
fli

ct
ue

l, 
pe

tit
e 

en
fa

nc
e,

 
en

fa
nt

s 
du

 s
pe

ct
ac

le
, C

E
D

I s
an

té
, 

A
V

S
, c

on
tra

t d
e 

sa
nt

é 
pu

bl
iq

ue
 

Lu
tte

 c
on

tre
 le

s 
di

sc
rim

in
at

io
ns

 e
t 

ég
al

ité
 d

es
 c

ha
nc

es
 

V
io

le
nc

es
 a

ux
 fe

m
m

es
, p

ro
st

itu
tio

n
C

D
A

S

M
is

si
on

 e
xa

m
en

s,
 fo

rm
at

io
n,

 
dé

lé
ga

tio
n 

m
on

ta
gn

e 
O

rg
an

is
at

io
n 

de
s 

ex
am

en
s 

D
él

iv
ra

nc
e 

de
s 

di
pl

ôm
es

 
C

on
du

ite
 d

es
 fo

rm
at

io
ns

 
C

oo
rd

in
at

io
n 

ré
gi

on
al

e 
de

s 
fo

rm
at

io
ns

 a
ux

 s
po

rts
 d

e 
m

on
ta

gn
e 

H
ab

ilit
at

io
n 

de
s 

or
ga

ni
sm

es
 

M
is

si
on

 ré
gl

em
en

ta
tio

n 
du

 s
po

rt
 

D
éc

la
ra

tio
ns

, c
on

se
il,

 c
on

trô
le

s 
de

s 
éd

uc
at

eu
rs

 e
t é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 

sp
or

tif
s

M
an

ife
st

at
io

ns
 s

po
rti

ve
s 

su
r l

a 
vo

ie
 

pu
bl

iq
ue

M
is

si
on

 v
ie

 a
ss

oc
ia

tiv
e

D
éc

la
ra

tio
n 

de
s 

as
so

ci
at

io
ns

 
A

gr
ém

en
ts

, v
ol

on
ta

ria
ts

, i
nf

or
m

at
io

n 
et

 fo
rm

at
io

n 
de

s 
bé

né
vo

le
s 

M
is

si
on

 je
un

es
se

 
P

ra
tiq

ue
s 

cu
ltu

re
lle

s 
am

at
eu

rs
 

In
iti

at
iv

e 
et

 in
fo

rm
at

io
n 

de
s 

je
un

es
M

ét
ie

rs
 d

e 
l’a

ni
m

at
io

n,
 c

ha
nt

ie
rs

 d
e 

je
un

es
P

ol
iti

qu
es

 é
du

ca
tiv

es
 te

rri
to

ria
le

s 
A

cc
ue

ils
de

lo
is

irs
,B

A
FA

,B
A

FD

M
is

si
on

 C
N

D
S 

et
 d

év
el

op
pe

m
en

t 
du

 s
po

rt
 

C
on

du
ite

 d
u 

C
N

D
S 

P
ro

m
ot

io
n 

de
s 

ac
tiv

ité
s 

sp
or

tiv
es

 
au

pr
ès

 d
es

 p
ub

lic
s 

et
 te

rri
to

ire
s 

fra
gi

lis
és

E
qu

ip
em

en
ts

 s
po

rti
fs

, r
ec

en
se

m
en

t 
de

s 
éq

ui
pe

m
en

ts
 s

po
rti

fs

M
is

si
on

 N
at

io
na

le
 d

es
 M

ét
ie

rs
 d

e 
l’E

nc
ad

re
m

en
t d

u 
Sk

i e
t d

e 
l’A

lp
in

is
m

e 
(P

N
M

ES
A

) 
G

ui
ch

et
 u

ni
qu

e 
de

s 
ca

dr
es

 é
tra

ng
er

s 
C

oo
rd

in
at

io
n 

na
tio

na
le

 B
E

E
S

 s
ki

, 
ex

pe
rti

se
 n

at
io

na
le

 s
ki

 a
lp

in
is

m
e 

Pl
an

 n
at

io
na

l d
e 

co
nt

rô
le

 d
es

 c
ad

re
s 

Ju
ry

s 
na

tio
na

ux
 e

t r
ep

ré
se

nt
at

io
n 

in
te

rn
at

io
na

le



L'État en Isère

L’État en Isère hors série - décembre 2009
Directeur de publication : M. Albert Dupuy, préfet 
de l’Isère
Comité de rédaction : Correspondants et chargés 
de communication des services de l’État

Coordination : Préfecture - Cabinet - Service de l’in-
formation et de la communication interministérielle
Conception-réalisation : Imprimerie Préfecture
Impression : Imprimerie Notre Dame 38 Montbonnot

Tirage - parution : 4 000 ex

Dépôt légal et ISSN : 1769 - 406X
Crédit Photos : Services de l’État

Préfecture de l’Isère : Place de Verdun - B.P. 
1046 - 38021 GRENOBLE Cedex 1
Tél. : 04 76 60 34 00 - Fax : 04 76 51 34 88
http://isere.pref.gouv.fr/
communication@isere.pref.gouv.fr

hors série page  12

 L’UT DREAL

Fruit de la fusion de la Direction Régionale de 
l’Équipement (DRE), de la Direction Régionale 
de l’Environnement (DIREN) et de la quasi-tota-
lité des activités régaliennes de la Direction 
Régionale de l’Industrie, de la Recherche et de 
l’Environnement (DRIRE), la Direction Régio-
nale de l’Environnement, de l’Aménagement 
et du Logement Rhône-Alpes (DREAL) mettra 
en œuvre les politiques publiques dans des 
domaines aussi variés que les transports, l’éner-
gie, l’industrie, le logement et les risques.

Implantation historique de la DRIRE dans le 
département, l’UT DREAL portera ces missions 
et répondra à plusieurs critères garants d’un 
bon fonctionnement de l’administration terri-
toriale :

• la proximité : forte d’une quarantaine 
d’agents, dont une majorité d’ingénieurs et 
techniciens, l’UT exercera prioritairement pour 
le compte du préfet des missions régaliennes 
dans les domaines des contrôles techniques et 
des installations classées pour la protection de 
l’environnement à activités industrielles. 

• la compétence : la technicité et la complexité 
de certains des sujets traités tels que les risques 
technologiques et les énergies renouvelables 
requièrent des compétences et une expérience 
particulières disponibles à l’échelon régional. 
Un appui fort sera ainsi apporté aux « inspec-
teurs de terrain ».

• l’équité : la coordination assurée par l’échelon 
régional visera à la fois, aux travers d’un traite-
ment harmonisé, à prévenir toute distorsion 
entre entreprises d’un même secteur et à garantir 
une gestion planifiée des ressources minérales et 
énergétiques.

 L’UT DIRECCTE

La Direction Départementale du Travail, de 
l’Emploi et de la Formation Professionnelle 
(DDTEFP) devient une unité territoriale de la 
Direction Régionale des Entreprises, de la Con-
currence, de la Consommation, du Travail et de 
l’Emploi (DIRECCTE).
La DIRECCTE est un service déconcentré 
commun au ministère de l’économie, de l’indus-
trie et de l’emploi et au ministère du travail, des 
relations sociales, de la famille, de la solidarité et 
de la ville qui est chargé :

• De la politique du travail et des actions d’ins-
pection de la législation du travail ;

• Des actions de développement des entrepri-
ses et de l’emploi ;
L’UT poursuivra intégralement les missions de 
la DDTEFP dans les domaines du travail et de 
l’emploi. En outre les missions précédemment 
exercées par la DRIRE en matière de dévelop-
pement industriel rejoindront la DIRECCTE, le 
service correspondant ayant rejoint l’UT.

Les Unités Territoriales en Isère (UT)

Le mot du chef de l’UT DREAL :

« La nouvelle organisation des services de 
l’État dans le département est pour l’unité 
territoriale de la DREAL à la fois synonyme de 
stabilité et de changement.

Stabilité puisque l’organisation qui était pré-
cédemment en place pour la DRIRE est confor-
tée. Cette organisation permet de répondre 
au mieux aux impératifs de proximité, com-
pétence et équité développés ci-dessus.

Changement puisque la DREAL est en charge 
de la totalité des politiques portées par le 
ministère de l’écologie, de l’énergie, du déve-
loppement durable et de la mer. Certaines 
compétences nouvelles devront ainsi être 
développées au sein des unités territoriales.

Mais c’est surtout un travail en réseau avec 
les différentes directions interministérielles 
et notamment la DDPP pour ce qui concerne 
les installations classées et la DDT pour les 
risques qui devra être mis en place ou plutôt 
conforté. Tel est mon objectif premier pour 
les prochains mois. »

Jean-Pierre Foray,
chef de l’UT DREAL

Le mot du directeur :

« Les services déconcentrés de l’UT auront 
pour objectif central de développer et de 
renforcer les services et liens de proximité 
tant avec les usagers, qu’avec les institutions 
et organismes contribuant aux mêmes mis-
sions, et, dans ses domaines de compéten-
ces propres, avec le préfet du département 
et ses services, ainsi qu’avec les DDI, dont 
notamment la DDCS dans nos domaines 
coopératifs communs. »

Marc Pariset,
directeur de l’UT DIRECCTE

Coordonnées de l’UT : 

DREAL
Unité Territoriale de l’Isère
44, avenue Marcelin Berthelot
38030 Grenoble cedex 02
Tél. : 04 76 69 34 34 - Fax : 04 38 49 91 95

DIRECCTE
  Unité Territoriale de l’Isère
· Grenoble : 1 avenue Marie Reynoard 
  Grenoble cedex 2 
  Tél. : 04 56 58 38 38 - Fax : 04 56 58 38 00
· Vienne : 5 cours de Verdun – 38200 Vienne
  Tél. : 04 74 78 88 10 - Fax : 04 74 85 86 19
· Bourgoin-Jallieu : 17 avenue de l’Italie
  38300 Bourgoin-Jallieu
  Tél. : 04 56 58 38 38 - Fax : 04 74 28 05 18


